LAICITE 623

Un pan méconnu de l'Histoire : la Commune de Paris et l’Église, une brutale séparation

Par Philippe Foussier
La célébration du 150e anniversaire de la Commune de Paris bat son plein. L'œuvre  une brutale séparation anticléricale assumée des communards est l'un des aspects les moins évoqués de cette période.

> POURQUOI ON EN PARLE

La sacrée polémique du Sacré-Cœur
À l’automne 2020, on apprenait que le ministère de la Culture préparait, avec l’aval de la municipalité parisienne, le classement du Sacré-Cœur comme monument historique. La monumentale basilique, dont l’érection a été décidée quelques mois avant la Commune, demeure en effet le plus fort symbole parisien de la revanche du « parti clérical » à l’endroit de l’insurrection du printemps 1871.

Un choix de calendrier surprenant à l’approche du 150e anniversaire de la Commune de Paris, alors que l’édifice a été consacré il y a plus d’un siècle et qu’il ne semble pas en si mauvais état. Finalement, décision a été prise de reporter le classement à 2022 pour ne pas alimenter les polémiques…

Étrange consécration par une municipalité de gauche qui s’est d’ailleurs dotée, en juin 2020, pour la première fois de son histoire, d’un « adjoint aux cultes »… Le mur des Fédérés, où se déroulent tous les hommages de la gauche aux communards, était pour sa part classé le 14 novembre 1983 par la municipalité de Jacques Chirac. Et c’est son successeur Jean Tiberi qui inaugurait une place de la Commune-de-Paris le 19 avril 2000 dans le XIIIe arrondissement. Un jeu à fronts renversés qui amusera les héritiers des communards autant que ceux d’Adolphe Thiers.

***

La deuxième séparation. Le divorce entre l’Église et l’État n’a en effet pas commencé en 1905. Il y eut une première séparation en 1795, pendant la Convention thermidorienne. Napoléon Ier y mit un terme rapidement en promulguant le Concordat en 1801. La Commune de Paris prononça donc une deuxième séparation en 1871. Limitée à la capitale, l’insurrection fut vite écrasée et cet acte ne connut pas de réelle application. Mais elle préfigura la loi du 9 décembre 1905. Laquelle fut adoptée après des mois de débats parlementaires et des années de controverses entre le camp républicain et le « parti clérical ».

Article 1er. L’Église est séparée de l’État. Article 2. Le budget des cultes est supprimé. Article 3. Les biens appartenant aux congrégations religieuses sont déclarés propriétés nationales. Le décret du 2 avril 1871 est lapidaire. Ses attendus également : « Considérant que le premier des principes de la République française est la liberté ; que la liberté de conscience est la première des libertés ; que le budget des cultes est contraire à ce principe, puisqu’il impose les citoyens contre leur propre foi ; que le clergé a été le complice des crimes de la monarchie contre la liberté […] » On peut difficilement faire plus court. La loi du 9 décembre 1905 comportera une quarantaine d’articles, bien plus détaillés, et adossés à des motifs plus nuancés…

Le décret du 2 avril est présenté par Félix Pyat, un journaliste exilé pendant l’Empire après avoir été élu député sous la IIe République. Sur les questions propres à l’école, le tout juste trentenaire Édouard Vaillant, qui connaîtra pour sa part l’exil juste après la Commune, est à la manœuvre en tant que délégué à l’enseignement. Au Journal officiel du 12 mai, on peut ainsi lire : « La Commune organisera l’enseignement public sur les bases les plus larges possibles. Mais elle a dû d’abord veiller à ce que, désormais, la conscience de l’enfant fût respectée et rejeter de son enseignement tout ce qui pourrait y porter atteinte. L’école est un terrain neutre sur lequel tous ceux qui aspirent à la science doivent se rencontrer et se donner la main. C’est surtout dans l’école qu’il est urgent d’apprendre à l’enfant que toute conception philosophique doit subir l’examen de la raison et de la science. »
Dans la capitale, il existe 25 congrégations masculines et 76 féminines, représentant des milliers d’enseignants. Au sein des écoles parisiennes, plus de 37 000 élèves sont inscrits dans des établissements confessionnels contre 34 000 dans les écoles laïques. La riposte des religieux s’organise. Publié au Journal officiel du 14 mai, l’avis Édouard Vaillant prévient : « Dans plusieurs arrondissements, les congréganistes refusent d’obéir aux ordres de la Commune et entravent l’établissement de l’enseignement laïque. Partout où de semblables résistances se produisent, elles doivent être immédiatement brisées et les récalcitrants arrêtés. »
Pas plus que la séparation de l’Église et de l’État, ces dispositions n’auront d'application immédiate. À la fin de mai, la Commune de Paris est écrasée dans le sang et le pouvoir central reprend la situation en main. La capitale sera privée d’une municipalité élue pendant plus d’un siècle, largement en souvenir de cette rébellion inédite par son ampleur et ses dégâts humains.

Si l’anticléricalisme de la Commune de Paris peut apparaître comme radical, c'est qu'il résulte d’une histoire conflictuelle ancienne entre le « parti clérical » comme le nommait Victor Hugo, et le camp républicain. Il faut ainsi revenir à la loi Falloux, laquelle, en 1850, donna un pouvoir considérable à l’Église en matière d’enseignement. C’est d’ailleurs lors de ces débats que le poète, bientôt exilé dans les îles Anglo-Normandes, prononça l’un de ses discours les plus célèbres : « Je veux l’Église chez elle et l’État chez lui. »
À partir de cette loi, les écoles congréganistes se multiplieront de façon massive. Des centaines ouvrent chaque année, passant de 10 000 en 1850 à 17 000 en 1863. Durant les années 1850, l’Église est la seule institution qui peut organiser librement des réunions et diffuser ses idées sans entrave. Le budget des cultes connaît une hausse continue, les processions religieuses sont légion, les aides publiques à la construction d’édifices religieux sont massives, comme en témoigne la monumentale statue Notre-Dame de France au Puy-en-Velay.

FORCES CONSERVATRICES

« La Restauration était un régime catholique, le Second Empire n’est qu’un régime clérical. » Le jugement vient d’un historien catholique, Adrien Dansette. Il reflète un état de fait que Charles de Montalembert, tenant du catholicisme libéral et contemporain de ces débats, observe en 1863 : « S’il éclatait aujourd’hui une nouvelle révolution, on frémit à la pensée de la rançon qu’aurait à payer le clergé pour la solidarité illusoire qui a semblé régner pendant quelques années entre l’Église et l’Empire. » Si l’Empire est foncièrement clérical, l’Église opère aussi de son côté un tournant majeur qui l’éloigne du gallicanisme, qui fut sa marque en France depuis Bossuet. En 1864, Pie IX édicte en effet l’encyclique Quanta cura le fameux « Syllabus », qui établit la liste les « principales erreurs » de la civilisation récente. Parmi les fautes ainsi pointées figurent le suffrage universel, le rationalisme, le socialisme…

En 1870, le même Pie IX, réunissant le concile Vatican I, affirme son souhait de reprendre en main les Églises nationales et de favoriser les tentations ultramontaines que le clergé français devance d’ailleurs. À cette occasion est proclamé le dogme de l’infaillibilité papale, qui va témoigner une nouvelle fois de la distance entre l’Église et le monde moderne et susciter l’anticléricalisme, y compris dans des générations de républicains qui n’étaient pas hostiles a priori à l’Église. Le culte entretenu autour de la personne du pape vire souvent à l’idolâtrie.

Pourtant, en nommant Victor Duruy ministre de l’Instruction publique en 1863, Napoléon III semble faire un geste d’ouverture. Malgré les protestations des congrégations, Duruy rend obligatoire l’école communale pour les filles. Mais, dès qu’il voudra aller plus loin, le Parlement s’y opposera, avec l’aide de ses collègues ministres. Le budget de l’Instruction publique est inférieur de moitié à celui des Cultes. Ses projets de loi sont repoussés, sa carrière ministérielle s’achève en 1869.

« S’il éclatait aujourdhui une nouvelle révolution, on frémit à la pensée de la rançon qu’aurait à payer le clergé pour la solidarité illusoire qui a semblé régner pendant quelques années entre l’Église et l’Empire »

Parallèlement au raidissement de l’Église et au caractère réactionnaire du régime, la société s’ouvre de son côté aux idées nouvelles que l’industrialisation favorise. Si la bourgeoisie demeure dominante, la classe ouvrière prend peu à peu conscience de ses intérêts propres. Le marxisme, le positivisme, le darwinisme irriguent des milieux toujours plus nombreux. L’encadrement clérical par l’« armée noire » n’a jamais été aussi puissant, disposant d’un vaste réseau d’œuvres, d’une presse influente, de relais importants dans le monde politique.

Les congrégations sont le principal vecteur de l’Église dans la société. Mais les républicains, opposés au régime impérial, espèrent reprendre les conquêtes obtenues dans ce XIXe siècle par l’Église. Léon Gambetta est représentatif de cette tendance. Il l’affirmera dans son célèbre programme de Belleville, par lequel il se présente aux électeurs en 1869. La séparation de l’Église et de l’État et la suppression du budget des Cultes y figurent en très bonne place. La volonté de laïciser l’enseignement aussi, à rebours de l’évolution réalisée depuis la loi Falloux de 1850.

Les élections législatives de 1869 impriment une tendance nouvelle. L’opposition s’affirme, notamment dans les grandes villes. À Paris, les forces conservatrices réunissent trois fois moins de voix que les candidatures républicaines. Mais l’Empereur conserve la majorité. L’année 1870 va chambouler l’ordre établi depuis le début du Second Empire. Le 19 juillet, la France déclare la guerre au royaume de Prusse. En quelques semaines, les armées de l’Empire sont écrasées. Napoléon III capitule à Sedan. Le Corps législatif est envahi, la République est proclamée le 4 septembre à Paris, comme elle l’a déjà été à Lyon, Marseille ou Bordeaux.

RÉPRESSION SANGLANTE

Ministre de l’Intérieur du gouvernement de la Défense nationale, Léon Gambetta est l’homme fort du nouveau régime. Mais l’extrême gauche parisienne, mécontente d’avoir été écartée du pouvoir, s’organise. D’autant que le gouvernement républicain ne fait rien pour abolir les privilèges de l’Église. Les partisans d’Auguste Blanqui sont en première ligne. Une garde nationale est constituée dans la capitale, bientôt constituée de 500 000 hommes, armés, y compris de canons. Les Prussiens organisent le blocus autour de la capitale. L’hiver est très rigoureux, l’approvisionnement défaillant. Paris est bombardée à partir du 5 janvier.

Partisan de la résistance à l’offensive prussienne, Gambetta est écarté du gouvernement en février. Des élections législatives sont organisées, qui envoient une majorité ultra-conservatrice à la Chambre. Un tiers des députés sont des aristocrates, les monarchistes représentent les deux tiers de l’assemblée élue. Adolphe Thiers devient président du pouvoir exécutif, choisi pour préparer le retour à la monarchie. Le gouvernement cède l’Alsace et une partie de la Lorraine à l’ennemi.

Lors d’une séance de la Chambre le 10 mars, le socialiste Louis Blanc, vivant symbole de la génération de 1848, annonce que cette nouvelle humiliation qu’est la fuite de l’exécutif à Versailles poussera les Parisiens à la révolte. Le peuple de Paris, éprouvé par les souffrances du siège, travaillé par les militants révolutionnaires, refuse la défaite. Paris se révolte et se constitue en Commune le 18 mars. À peine née, elle est encerclée par les troupes versaillaises. Des figures émergent, comme Gustave Lefrançais, Jules Vallès, Édouard Vaillant, Gustave Courbet, Louise Michel… Cette dernière, institutrice du XVIIIe arrondissement, approuve Clemenceau, son maire, qui enjoint aux enseignants de ne pas écouter les curés qui exigent que les écoliers assistent à la messe.

En vertu d’un décret qui permet d’arrêter les éléments suspects de soutenir le gouvernement, la Commune fait prisonniers des religieux. Parmi eux, l’archevêque de Paris, Mgr Darboy. Les fédérés proposent de l’échanger contre Blanqui, emprisonné en Bretagne. Thiers refuse. Darboy est lâché par sa hiérarchie, lui qui avait résisté au pape à l’époque du Syllabus. Mort, il sera plus utile à Thiers que vivant, son exécution justifiant auprès de l’opinion publique cléricale la rigueur de la répression contre les communards.

La suite est connue. Au cours de la « semaine sanglante », du 21 au 28 mai, la Commune est écrasée dans le sang. Il faut remonter à la Saint-Barthélemy, deux cent quatre-vingt-dix-neuf ans auparavant, pour constater des massacres d’une telle ampleur dans la capitale. Mais les idées de séparation de l’Église et de l’État et de laïcisation de l’enseignement n’auront pas fini de nourrir le débat public durant la première phase de la IIIe République.

À LIRE AUSSI : "La Commune de Paris rejoue les grandes expériences révolutionnaires de 1789, 1793 et 1848"
